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Odile Jacob a pensé que ces confettis sociologiques méritaient mieux que d’être laissés à la critique impitoyable des souris. C’est au lecteur de juger si elle n’a pas été trop indulgente.

 

Ces chroniques, ou « billets d’humeur » à France Culture, suscitées par Laure Adler, étaient des réactions à l’actualité. Les quelques corrections de forme qui ont été apportées aux textes d’origine ont été réduites à ce qu’imposait le passage de l’oral à l’écrit. Rien de substantiel n’a été amendé, cela aurait enlevé tout sens à cette publication. Je remercie Gérard Jorland de m’avoir aidée, par sa lecture minutieuse, à éliminer les scories les plus voyantes.

Il me reste à remercier Pierre Assouline, Georges Kiosseff et tous les collaborateurs de Première Édition qui m’ont accueillie chaque semaine avec courtoisie et compétence. Il me reste à évoquer les auditeurs, sans visages mais tout de même très présents, auxquels je me suis adressée pendant deux ans. À tous, je voudrais dire combien j’ai aimé leur parler. J’ai parfois choqué certains d’entre eux par mon franc parler, ils m’ont écrit et je leur ai répondu. J’ai aussi noué des relations avec d’autres quand j’ai parlé de sujets qui les avaient émus. Qu’ils sachent que je ne les ai pas oubliés.







18 SEPTEMBRE 2000

La France et l’Angleterre


Il est classique, presque académique, depuis deux siècles, d’opposer la conception anglaise à la conception française de la citoyenneté et, après bien d’autres, j’ai récemment fait écho à ce topos de la philosophie politique. On aurait pu croire que la démocratisation de la société et la construction de l’Europe avaient rendu ces analyses anachroniques, mais les événements de la semaine ont montré qu’il n’en était rien.

Les manifestations en France contre l’augmentation du prix du carburant ont servi de modèle aux routiers en Suède, en Belgique, en Grande-Bretagne, plus récemment en Allemagne, en Espagne. C’était en somme l’expression d’un espace public européen. Ce n’était pas la première fois. Les protestations suscitées par la fermeture de l’usine Renault de Vilvorde avaient déjà dépassé le cadre national. Les élections en Grande-Bretagne et en Allemagne avaient été commentées dans les médias français avec presque autant d’intérêt que des élections françaises. Les agriculteurs français, depuis des décennies, savent conjuguer avec maestria leurs interventions et leurs manifestations à Paris et à Bruxelles, auprès de l’État national et des autorités européennes. Si l’on veut construire une Europe des citoyens, il faut effectivement construire un espace public proprement européen qui ne soit pas limité aux élections européennes et au parlement de Strasbourg.

Les satisfactions que peuvent tirer des événements récents les militants français de l’Europe seront pourtant quelque peu ambiguës ou même moroses. Ils auraient sans doute préféré que la France diffusât dans le reste de l’Europe l’exemple du respect scrupuleux des droits de l’homme, au lieu de se faire condamner pour tortures par la Cour européenne. Ils auraient sans doute préféré qu’elle diffusât, par exemple, son modèle d’école maternelle, la compétence de ses ingénieurs, sa langue ou même ses fromages et son chocolat. Ce que nous avons diffusé, c’est notre style de manifestations contre les décisions gouvernementales et la capitulation du gouvernement.

Le déroulement de la crise au Royaume-Uni a révélé combien les traditions nationales restaient fortes. Les manifestants britanniques cherchaient à ne pas être en infraction avec la loi. On ne peut pas dire que ce soit en général le premier souci des agriculteurs, des pêcheurs ou des routiers français lorsqu’ils contestent les dispositions prises par le gouvernement. Malgré la sympathie massive de l’opinion publique, Tony Blair, scandalisé par les décisions du gouvernement français, n’a pas cédé. Mieux, il a retrouvé le grand style de la politique britannique et rappelé, à chaud, les principes mêmes de l’État de droit. « Aucun gouvernement, que dis-je ?, aucun pays ne peut conserver la crédibilité de son processus démocratique s’il cède à des campagnes d’intimidation, de violence et de blocus comme celles-ci… Personne ne peut sérieusement imaginer que nous permettrons qu’un changement de politique puisse être décidé par des actions directes comme celles-ci. » Qui pourrait parler en ces termes dans notre pays sans être immédiatement traité de « fasciste » ?

Cette gestion de la crise des deux côtés de la Manche est un véritable cas d’école. Le libéralisme politique anglais se fonde sur le respect de la loi. Le libéralisme économique – que les Français appellent toujours l’« ultralibéralisme » – y est organisé et contrôlé par la loi. En France, nous combinons un étatisme, hérité de Louis XIV et de Napoléon, avec le refus d’obéir à la loi et au gouvernement démocratique légitime. Nous oublions volontiers que le refus d’obéir à la loi ne se justifie que si ses dispositions sont contraires aux droits de l’homme. Sinon, il faut lutter pour modifier la loi, non la violer. Décidément, les traditions politiques nationales sont fortes. L’Europe politique n’est pas encore faite.







25 SEPTEMBRE 2000

Abstention démocratique


Le résultat essentiel du référendum d’hier, à savoir le taux d’abstention laisse ce matin les républicains quelque peu mélancoliques. Jacques Julliard a justement dénoncé la manière dont nos dirigeants ont contribué de leur mieux à renforcer l’indifférence des citoyens à l’égard de ce référendum. Malheureusement, si leur responsabilité n’est pas douteuse, on ne peut s’en tenir là. C’est dans toutes les consultations électorales que le taux d’abstention ne cesse d’augmenter, même si c’est inégalement selon l’enjeu. L’exercice du droit de vote est en train de devenir une sorte de privilège exercé par les plus vieux, les plus riches et les plus cultivés. De plus en plus de citoyens ne se sentent pas concernés par le fonctionnement des institutions politiques.

En ne votant pas, c’est-à-dire en refusant de faire fonctionner ces institutions, ils refusent l’essentiel de ce qui constitue la modernité politique. C’est la légitimité de la représentation qui est la grande invention des républicains modernes. L’Antiquité n’avait conçu que la démocratie directe et on affirmait volontiers au XVIII e siècle qu’il était impossible de la faire fonctionner dans les vastes États modernes, où l’ensemble des citoyens ne pouvaient pas se rassembler sur l’agora pour discuter des problèmes de la vie publique. Afin de conjuguer la souveraineté du citoyen que les Américains et les Français venaient de proclamer à la face du monde et les contraintes du fonctionnement des grands États modernes, les républicains modernes ont eu le génie d’inventer ce qu’ils ont appelé la « délégation » et que nous appelons la « représentation ». Leur génie fut aussi d’inventer les institutions politiques par lesquelles cette représentation était organisée : des élections au suffrage qui devint progressivement universel, un parlement où se discutent les lois, la responsabilité des gouvernants devant l’Assemblée issue de l’élection par les citoyens, les partis politiques en compétition pour le pouvoir contribuant par leurs débats à formuler le projet collectif. Mais tout cela suppose que le citoyen vote, puisque c’est lui qui est à la source de la légitimité politique.

La désaffection à l’égard de ces institutions dites « classiques » est aujourd’hui patente dans tous les pays européens. Les citoyens votent de moins en moins, ils sont de moins en moins nombreux à militer dans les partis politiques. Des décisions régulièrement prises par les gouvernements et les assemblées légitimes sont retirées à la suite de manifestations dans la rue ou sur les routes. Les gouvernants semblent avant tout sensibles aux variations de leur cote de popularité et les médias jouent souvent un rôle disproportionné avec celui des députés censés représenter la communauté des citoyens. Beaucoup de théoriciens voient là une évolution somme toute satisfaisante, la démocratie représentative est dépassée et nous sommes entrés dans la « démocratie du public », où les gouvernants sont continuellement soumis au jugement des citoyens, désormais majeurs, par l’intermédiaire des médias et des sondages d’opinion.

Est-ce là un progrès ? Est-ce qu’on n’est pas en train de retrouver dans cette démocratie directe à la sauce moderne les risques que les philosophes politiques ont toujours soulignés ? Étant donné les émotions, la passion et la versatilité de l’opinion, comment un gouvernement pourra-t-il prendre des décisions nécessaires mais impopulaires ? Comment pourra-t-il mener les réformes de structure, celles qui prennent en compte l’intérêt collectif à long terme et non plus seulement celui des différents groupes sociaux, en particulier de ceux qui disposent du privilège de pouvoir bloquer les communications ? Qui aura l’autorité nécessaire pour défendre les droits de ceux qui n’ont pas les moyens de manifester dans la rue, les intérêts des minorités contre la pression de la majorité telle qu’elle s’exprime dans les médias et les sondages ?

Oui, c’est vrai, il est grave que les hommes politiques n’aient pas fait une véritable campagne pour convaincre les citoyens d’aller déposer leur bulletin de vote. Pour l’avenir de la démocratie, l’abstention, c’est grave.







2 OCTOBRE 2000

Le sourire de Cathy Freeman


Il faut revenir sur le merveilleux sourire de Cathy Freeman après sa victoire dans le quatre cents mètres.

Les jeux Olympiques sont aussi populaires dans le grand public – on parle de trois milliards de spectateurs – qu’ils sont critiqués par les intellectuels d’extrême gauche. Les jeux Olympiques sont, pour eux, à l’image de tout ce qu’ils détestent dans le monde moderne, ils sont l’expression de l’horreur du capitalisme mondial. Ils sont fondés sur l’idéologie de la compétition et de la performance, la loi du plus fort. Ils renforcent, par leur prestige et leur diffusion, une vision du monde qui partage la société entre ceux qui gagnent et ceux qui perdent. En consacrant la société de compétition, ils empêchent la naissance d’une société de coopération. D’où le rôle de l’argent, donc la corruption, donc le dopage. Les athlètes de haut niveau, étant donné les efforts qu’on leur impose et qu’ils s’imposent, ne sont plus des jeunes gens épanouis, mais de malheureuses créatures physiquement et moralement détruites par le régime qui leur est imposé. Ce n’est pas un hasard si les jeux Olympiques de 1936 furent un instrument de propagande de Hitler et si les pays communistes transformèrent les athlètes en objets, en oubliant qu’ils étaient d’abord des hommes et des femmes. Successivement expression du totalitarisme et du capitalisme libéral, les spectacles sportifs sont l’occasion de déchaînement de passions absurdes – le conflit entre l’OM et le PSG – ou racistes – les manifestations contre les joueurs africains.

Tout cela n’est pas faux. Comment les spectacles sportifs pourraient-ils échapper à la société dans laquelle nous vivons ? On a raison de nous rappeler ce qui existe derrière les spectacles sportifs. Effectivement, le risque existe toujours que l’homme devienne un moyen au lieu d’être une fin. L’entraînement des sportifs de haut niveau n’échappe pas à ce risque.

Cette critique n’épuise pourtant pas la question. C’est vrai que les pays les plus riches sont aussi ceux qui obtiennent les meilleurs résultats. Les États-Unis ont collectionné, de loin, le plus grand nombre de médailles. La population y est nombreuse, elle dispose d’excellentes conditions d’entraînement, l’idée de compétition y est largement diffusée. Les athlètes américains dominent les disciplines reines.

Mais dans ce grand spectacle mondialisé, il y a aussi des formes de renversement du monde. En football, les Camerounais ont battu l’équipe américaine. Les Nigérians et les Kenyans règnent sur certaines disciplines prestigieuses de l’athlétisme. Dans les sociétés traditionnelles, le carnaval, chaque année, autorisait un renversement symbolique du monde. Pour une journée les plus pauvres devenaient les rois et les femmes dominaient les hommes. De temps en temps, les jeux Olympiques offrent une situation de ce type.

Et c’est là que nous retrouvons Cathy Freeman. Les Australiens ont traité les Aborigènes d’une manière particulièrement indigne. Aujourd’hui encore, dans les rues des grandes villes, on voit des Aborigènes, hommes, femmes et enfants qui se traînent misérablement sur les trottoirs, abrutis par l’alcool. Les autres Australiens les évitent. La victoire de Cathy Freeman ne changera pas miraculeusement ce que l’histoire a fait d’eux, cela va de soi. Mais sa valeur symbolique est grande. L’identité australienne s’est construite autour des pratiques sportives. Pendant un moment, l’Australie tout entière s’est reconnue dans l’exploit d’une aborigène. C’est, pendant un moment au moins, la dignité d’un peuple malheureux qui a été reconnue. Il ne faut pas négliger la valeur des symboles dans la vie politique. La popularité de Zidane ne suffit pas non plus à régler tous les problèmes de l’intégration des Français d’origine algérienne, mais pourquoi bouder notre plaisir ? Beaucoup de petits Français, dont mon petit-fils, rêvent de lui ressembler, parce qu’il a du talent, qu’il s’est entraîné pour développer ce talent, qu’il est modeste et sympathique, et puis aussi parce qu’il est Marseillais.

L’Australie, pendant un moment, s’est identifiée à une jeune fille tout aussi sympathique. Soyons sans illusions mais n’oublions pas le sens des symboles. Vive le beau sourire de Cathy Freeman !







9 OCTOBRE 2000

Du national au civique


Le climat délétère du monde politique et les « affaires » sont en train de faire oublier que la France préside l’Union européenne depuis le 1er juillet. Certains avaient rêvé d’une grande présidence pour faire avancer le projet de l’Europe. Nous sommes peut-être en train de rater cette occasion de renouer avec l’initiative française d’il y a cinquante ans. C’est pourquoi il faut mentionner ce qui peut, malgré tout, contribuer à la réflexion et à l’action en faveur de l’Europe.

Le ministre de l’Éducation nationale organise les 13 et 14 octobre à Blois un colloque intitulé « Apprendre l’histoire de l’Europe ». Ce n’est pas là seulement une interrogation professionnelle de l’inspection générale d’histoire, la réflexion sur l’apprentissage de l’histoire pose tous les problèmes que soulève la construction européenne.

Au temps des nationalismes triomphants, dans toutes les nations européennes, l’histoire avait une fonction claire. Elle montrait la construction et le triomphe de la nation, sa supériorité absolue. Le récit des événements du passé nourrissait l’identité collective nationale et encourageait les contemporains, dépositaires de cette histoire glorieuse, à prolonger l’héritage et à poursuivre l’action commune. Lavisse écrivait une grande histoire de France. Pirenne, au tournant du siècle, n’hésitait pas à voir les origines de la Belgique au Moyen Âge. D’une certaine façon, ce sont les historiens qui ont inventé les nations. L’histoire était alors nationale, sinon nationaliste.

Aujourd’hui, les historiens ne peuvent transposer au niveau européen ce que fut l’histoire nationale, puisque l’histoire commune des Européens est celle de leurs conflits et de leurs guerres. C’est dans et par les guerres que les différentes nations de l’Europe ont pris conscience de leur identité. C’est au cours de la guerre de Cent Ans que le sentiment national français et anglais s’est affirmé. C’est contre la Suède que la Norvège a affirmé son identité nationale. L’Angleterre et l’Allemagne furent, tour à tour et parfois ensemble, « l’ennemi héréditaire », irréductible et permanent, des Français. Pensons aux symboles de la gare de Waterloo à Londres et de la gare d’Austerlitz à Paris. De plus, les Européens condamnent aujourd’hui, au nom même des valeurs démocratiques dont ils se réclament, ce qui fut leur projet commun, à savoir les conquêtes hors d’Europe et la domination qu’ils ont exercée sur le reste du monde. Les Européens sont devenus critiques de leur passé. Ils ne sauraient célébrer la gloire du passé, le caractère naturel ou éternel de l’Europe.

Il nous faut donc inventer un enseignement qui contribue à transmettre non plus les valeurs nationales mais les valeurs civiques. C’est beaucoup plus difficile parce que les valeurs nationales, c’est-à-dire l’attachement, qui nous apparaît naturel, à la langue, à la culture, à l’histoire et aux mythes communs de notre nation, a acquis un sens immédiat pour tous les nationaux. L’enseignement de l’histoire doit désormais contribuer, par son projet de connaissance, à transmettre le sens de la politique démocratique : la légitimité des institutions qui garantissent la liberté et l’égalité de tous les hommes, le respect de l’État de droit, l’ouverture potentielle de la communauté des citoyens à tous ceux qui sont susceptibles de participer à la société politique. Ce n’est guère là le fruit de jugements et de sentiments immédiats. C’est le résultat de longues expériences historiques, qu’il faut connaître et comprendre, et des efforts des hommes pour construire une société humaine contre les données immédiates de l’expérience sociale.

C’est donc un enseignement réflexif et critique – et non plus normatif – qu’il nous faut inventer, qui transmette le sens des valeurs civiques universelles et, en même temps, la légitimité de l’attachement de chaque peuple à son passé et à sa culture ; le sens des valeurs civiques universelles et, en même temps, la connaissance et le respect des autres pays et des autres cultures ; qui n’ignore pas ce que fut le passé, sa grandeur et ses crimes, mais donne les moyens de le dépasser, parce qu’il faut se souvenir, mais aussi savoir oublier et, peut-être, pardonner.







16 OCTOBRE 2000

« Communautés »


La crise du Moyen-Orient, comme les précédentes, en 1967, en 1973, en 1982, en 1991, bouleverse aussi la société française. À nouveau les responsables religieux multiplient les contacts entre eux et invoquent la commune citoyenneté française pour que les musulmans et les juifs français n’importent pas ici le conflit politique à dimension religieuse du Moyen-Orient. Le responsable de SOS Racisme et le président de l’Association des étudiants juifs de France – grâce leur soit rendue – en appellent à la reconnaissance et à l’amitié entre les Français de convictions religieuses différentes. D’autres, à tous les niveaux, tentent de ne pas céder aux réflexes identitaires. Les médias, dans leur majorité, s’efforcent de garder une ligne équitable.

Comme toujours, lorsque les passions sont extrêmes, les journalistes sont accusés de partialité et de parti pris, on dénonce la désinformation. Il est sans doute impossible d’être bien informé et équitable dans les circonstances actuelles et les journalistes ne sont pas sans défauts, bien entendu. Mais enfin, ce ne sont pas les médias français qui sont responsables des violences.

Même quand les hommes meurent, les crises politiques sont aussi des affaires de mots. Ce sont bien souvent les mots qui sont les objets des conflits les plus violents. Or, malgré la volonté d’objectivité des journalistes que je ne mets pas en doute, il est un mot qui est en train de gangrener le débat public, c’est celui de « communauté », appliquée en France aux juifs et aux musulmans. Après la guerre du Golfe, le président Mitterrand avait déjà remercié la « communauté juive » et la « communauté musulmane » d’avoir gardé leur calme pendant la crise. À l’époque, nous avions été nombreux à protester contre la formule, depuis quand existait-il une communauté juive ou musulmane, alors que la tradition républicaine veut qu’il existe des citoyens, libres de pratiquer leur culte et de se référer librement à des fidélités historiques particulières ? Le moins qu’on puisse dire, c’est que nous n’avons pas été entendus. Dix ans après, dans tous les journaux, dans toutes les radios, c’est une formule qu’on entend de manière obsédante.

Comme les mots créent les choses, bientôt, on croira qu’il existe effectivement deux communautés organisées, constituées à l’intérieur de notre société, face à face, à l’image des deux peuples du Moyen-Orient, et qui risquent toujours d’entrer en guerre. Rien n’est plus dangereux, rien n’est plus faux. Juifs et musulmans, dans notre société, sont divers par leur position sociale et par leur manière d’être juifs et musulmans. Les conflits à l’intérieur de ce qu’on appelle la « communauté juive » se sont étalés jusque dans la presse nationale. Entre laïcs et religieux, entre les diverses organisations, la violence verbale est parfois étonnante. De leur côté, les ministres de l’Intérieur successifs n’ont pas réussi à organiser les musulmans de France, tant ils sont également divisés. Parmi les juifs, certains prennent vigoureusement le parti des Palestiniens, ce qui est, bien sûr, leur droit, pourquoi devrait-on avoir des opinions dictées par son origine ? D’autres suivent aveuglément la politique du gouvernement israélien, quoi qu’il fasse. La majorité, sans doute, essaie de combiner le souci de la survie de l’État d’Israël, une appréciation critique de la politique du gouvernement israélien et, pour les meilleurs d’entre eux, l’effort pour comprendre aussi les Palestiniens. Rien de plus éloigné d’une « communauté » qui existerait en tant que telle et agirait de manière stratégique et efficace, même si les responsables des diverses organisations juives sont amenés, étant donné la logique politique et médiatique d’aujourd’hui, à s’exprimer au nom de cette soi-disant communauté.

Mais si nous continuons à trouver chaque soir dans notre journal la page consacrée à la communauté juive et à la communauté musulmane, si, chaque matin, nous en retrouvons l’écho à la radio, alors nous allons finir par y croire et, dans ce cas, oui, les médias auront contribué à ce que nous pensions qu’existent effectivement à l’intérieur de la société française deux communautés particulières, ce qui implique – ne soyons pas naïfs – que les juifs et les musulmans ne font pas vraiment partie intégrante de la société française.







23 OCTOBRE 2000

Femmes politiques


Au cours de cette semaine nous avons assisté à une étape dans l’histoire de la participation des femmes à la politique.

Lionel Jospin a été justement félicité pour avoir favorisé la présence des femmes en confiant, en 1997, à deux d’entre elles un rôle prépondérant dans son gouvernement. En même temps il a été crédité par la majorité des parlementaires et des journalistes et critiqué par une minorité d’intellectuels pour avoir introduit le principe de la parité en 1999 par une modification de la Constitution. Que penser de cette double action ?

On savait que Martine Aubry et Élisabeth Guigou, pour ne citer que les plus élevées dans la liste du gouvernement, étaient compétentes. Comment pourraient-elles ne pas l’être, elles sortent de l’ENA comme la majorité des hommes politiques en vue. On savait aussi qu’elles étaient travailleuses et acharnées, autant et peut-être plus que les hommes, puisque tout au long de leur carrière politique, elles avaient dû lutter pour s’affirmer contre leurs concurrents masculins. Les partenaires sociaux qui ont eu à traiter avec Martine Aubry peuvent témoigner de cet acharnement. Comme tous les hommes politiques, elles sont éventuellement capables d’affirmer des contre-vérités avec conviction.

Mais au cours de cette semaine, Martine Aubry a démontré une qualité que l’évolution de la démocratie rend peut-être essentielle pour sa future carrière. Elle a prouvé sa maestria dans le maniement des médias. D’un événement annoncé depuis des mois, son départ du gouvernement pour se consacrer à sa campagne électorale à Lille, vieille terre socialiste, elle a réussi pendant vingt-quatre heures à faire l’actualité nationale et même mondiale. Évacués le récit ou l’analyse du retour de la démocratie en Serbie, qui va peut-être marquer la fin de dix ans de guerres au cœur de l’Europe. Marginalisés les événements tragiques du Proche-Orient qui risquent pourtant d’embraser la région et d’ébranler le monde. Inutiles les informations sur la campagne électorale des États-Unis, seulement destinée à choisir l’homme politique le plus puissant du monde. Nous avons vu Martine Aubry à la télévision le soir, nous l’avons entendue le lendemain matin à la radio, nous avons lu son portrait dans le journal du monde politique, mais aussi dans Paris Match. Des analyses de son action au gouvernement ont été longuement proposées dans tous les journaux. Une stratégie admirable qui a transfiguré le sens de ce départ. Non seulement tout le monde dressait le bilan de l’action du ministre de l’Emploi, comme si c’était la fin du gouvernement. Mais, tout en affirmant le contraire, Martine Aubry faisait de sa décision la première étape d’une campagne présidentielle – dont le poste de Premier ministre pourrait, selon les circonstances, être ou ne pas être une étape obligée.

Nous savons que le jeu entre les hommes des médias et les hommes politiques est complexe et subtil et qu’une telle présence n’est pas le fait du hasard. Il faut admirer l’artiste. La compétence de Martine Aubry dépasse désormais la maîtrise des dossiers techniques quelque peu ardus de la politique sociale. Elle sait ce que c’est que la démocratie d’opinion et nous vivons dans la démocratie d’opinion.

Paradoxalement Lionel Jospin, en faisant de Martine Aubry et d’Élisabeth Guigou deux éléments clés de son gouvernement, en assurant la promotion de Marylise Lebranchu, devenue garde des Sceaux, en reconnaissant les qualités de Marie-George Buffet, en négociant politiquement avec Dominique Voynet, a démontré qu’il n’était pas nécessaire d’instaurer la parité pour que les femmes participent désormais à la vie politique. Il suffit de donner, comme il l’a fait, leur chance à des femmes qualifiées pour qu’elles révèlent les mêmes qualités que les hommes. Et en plus, elles ont parfois la larme à l’œil, ce qui les rend humaines. Dans la démocratie, les gouvernants ne doivent pas former une caste étrangère à ceux qui les élisent, ils doivent ressembler un petit peu à ceux qui les ont élus. Avec ces larmes, les femmes politiques ont aussi montré qu’elles savent rester des femmes, sensibles comme nous tous. Encore un atout.







30 OCTOBRE 2002

L’égalité devant les charges publiques


Je voudrais revenir sur l’article que le magazine Capital a consacré aux relations que les hommes en vue, politiques, artistes à succès, entrepreneurs brillants et journalistes célèbres, entretiennent directement avec les services de la Direction des impôts au ministère des Finances à Bercy.

En lisant cet article, j’ai pensé aux tribulations de mon amie, appelons-la Catherine. De toute façon, son nom est inconnu. Pendant beaucoup d’années, elle a travaillé dur avec son compagnon pour faire vivre une petite entreprise de fournitures et matériel de bureau, qui, un beau jour, est soumise à un contrôle fiscal. Avant que celui-ci soit terminé, elle a le malheur de perdre son compagnon. Elle se retrouve donc seule responsable d’une situation financière difficile. Le fisc applique la loi. Saisies-arrêts, comptes bloqués, Catherine a connu toutes les épreuves. Finalement, après avoir payé, payé, encore payé, elle s’est retrouvée avec une dette de 14 000 F. Là, impossible de payer, elle n’avait plus rien. Elle a essayé d’obtenir un rendez-vous pour expliquer sa situation, demander un délai. Elle n’a, elle, jamais été reçue par un véritable responsable. Elle devait d’abord payer sa dette – une dette qui augmentait régulièrement, avec les intérêts et les frais. Elle raconte, aujourd’hui encore choquée : « Ils ne vous reçoivent pas. » Ses enfants se sont finalement mobilisés. Malgré tout, pendant un an, on a saisi chaque mois 1 200 F sur sa retraite de 6 500 F. J’ajoute qu’aujourd’hui, son appartement ayant entièrement brûlé, le Service de la redevance lui réclame inlassablement une somme de 967 F pour une télévision qui a disparu dans l’incendie, parce que, ayant échappé miraculeusement à la mort, Catherine n’avait pas pris la précaution de prévenir à temps le Service de la redevance qu’elle avait perdu son poste de TV en même temps que tous ses autres meubles.

Tout cela n’est pas nouveau. Jean de la Fontaine nous l’avait déjà dit. « Selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir. » Seulement, à l’époque, l’inégalité entre les nobles et les paysans, entre ceux qui payaient des impôts et ceux qui en étaient dispensés par leur naissance, était admise, on considérait que l’inégalité des destins sociaux était voulue par la Providence. Aujourd’hui, l’égalité de tous devant la loi fonde notre ordre politique. Si la loi continue à être appliquée avec toute sa rigueur aux petites gens et à épargner les grands de ce monde, c’est toute notre société qui sera ébranlée. Politiques, grands industriels, vedettes du show biz et journalistes à la mode se connaissent entre eux et se fréquentent, c’est normal. Mais ce qui ne l’est pas, c’est qu’en France, ils considèrent qu’ils doivent échapper aux règles qui s’imposent à tous les citoyens. Or, c’est une question de morale, mais aussi de politique.

Jusqu’à présent, on ignorait à quel point ils vivaient dans un monde à part. Maintenant, la démocratie a progressé. On sait de plus en plus, grâce à la presse, qu’ils ne connaissent pas de contraintes matérielles, bien sûr, mais surtout qu’ils ne se soumettent pas toujours aux règles juridiques qui devraient s’imposer à tous. Les hommes politiques français sont en train d’apprendre ce que les Américains savent depuis longtemps, la publicité et la transparence font partie intrinsèque de la démocratie. On espère qu’ils en tireront toutes les conséquences.

Quant aux journalistes, leur rôle est essentiel dans cette publicité. Ils ont une véritable mission démocratique. On aimerait célébrer sans réserve cette mission et la manière dont ils la remplissent. Mais, hélas, nous apprenons par le même article de Capital – donc par un journaliste, il est vrai – qu’un présentateur vedette de la télévision serait le chouchou de Bercy, nous apprenons que personne n’ose soumettre cette vedette à la loi commune. Alors, les petites gens, qui ont connu la même épreuve que Catherine, ne sont pas prêts de croire à la démocratie. D’ailleurs Catherine a cessé de remplir ce qu’on appelle son « devoir électoral ».
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